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L’actu en bref

Genre 

LE SÉNÉGAL DURCIT LA RÉPRESSION 
DE L’HOMOSEXUALITÉ
L’Assemblée nationale sénégalaise a adopté, le 
11 mars dernier, une loi aggravant les sanctions 
contre l’homosexualité. Désignée comme un « acte 
contre nature », les peines d’emprisonnement ont 
été doublées passant de 5 ans à 10 ans. Cette loi 
pénalise aussi sa « promotion », son financement 
et tous les propos relevant « d’apologie de 
l’homosexualité ». Une notion suffisamment 
large pour menacer défenseur·reuses des droits 
humains, journalistes ou activistes. Alors que les 
réactions appelant à suspendre la coopération ont 
rapidement émergé en Belgique, le CNCD-11.11.11 
affirme que ce serait contre-productif. Si cette loi 
signe un recul évident pour les droits humains 
et doit à ce titre être fortement dénoncée, la 
suspension de la coopération mettrait gravement 
en péril la lutte contre le VIH/Sida. En fin de compte, 
ce sont les personnes les plus vulnérables qui en 
paieraient le prix. Au contraire, notre réponse doit 

être à la hauteur de nos valeurs et garantir un 
engagement dans la durée auprès des populations 
que la loi précarise encore davantage.

Migration

NOUVEAU TOUR 
DE VIS EUROPÉEN 
SUR LA POLITIQUE 
MIGRATOIRE 
Les institutions européennes se sont mises 
d’accord sur le texte du règlement retour, dont 
le but est de renforcer et faciliter les expulsions 
des personnes sous ordre de quitter le territoire 
: création de « hubs de retours » dans des pays 
tiers, visites domiciliaires, sanctions accrues pour 
les demandeurs d’asile déboutés qui refusent de 
quitter le territoire de l’UE. « Cela permettra aux 
États membres d’intensifier les mesures répressives 
d’éloignement, en créant des centres pour déporter 
des demandeurs d’asile déboutés dans des pays 
tiers avec lesquels ils n’ont aucun lien, en fermant 
les yeux sur le respect des droits fondamentaux 
des personnes concernées », déplore Cécile 
Vanderstappen, chargée de recherche sur la justice 
migratoire au CNCD-11.11.11. Le texte doit encore 
être ratifié par le Parlement pour entrer en vigueur. 

Justice fiscale

VERS DES 
RÈGLES FISCALES 
PLUS JUSTES ?
Une réforme profonde des règles fiscales 
internationales se négocie actuellement à l’ONU. 
Objectif : faire en sorte que ce système soit plus juste. 
Actuellement, l’évasion fiscale des multinationales 
et des individus les plus riches fait perdre aux 
gouvernements du monde entier près de 500 
milliards $ par an. Portée en grande partie par les 
pays africains, cette Convention-Cadre devrait être 
adoptée en 2027. Les pays en développement 
ont tout à y gagner, mais aussi des pays riches 
comme la Belgique, qui pourrait percevoir jusqu’à 
20 milliards d’euros supplémentaires par an versés 
par les multinationales actives sur son territoire. 

Moyen-Orient 

ISRAËL INSTAURE 
LA PEINE DE MORT 
POUR LES DÉTENU·ES 
PALESTINIEN·NES
Le Parlement israélien a adopté une loi autorisant 
la peine de mort pour les détenu·es palestinien·nes. 
Une loi contraire au droit international, coloniale et 
discriminatoire, puisqu’elle permet à Israël d’appliquer 
sa législation pénale à une population qu’elle occupe, 
sans y soumettre sa propre population. « Cette loi 
institutionnalise une hiérarchie entre les vies : c’est 
une des définitions de l’apartheid », commente Magali 
de Biolley, chargée de recherche sur le Moyen-Orient 
au CNCD-11.11.11.  

SAVE THE DATE !  

Soirée-débat	 jeu. 25.06
Bruxelles, Huy et Luxembourg

La deuxième édition du projet Horizon, qui propose des soirées-débats entre 
citoyen·nes, introduite par un expert, aura pour thème le Pacte européen sur 
la migration et l’asile. Elle aura lieu simultanément dans trois lieux : Bruxelles, 
Huy et Luxembourg. Vous souhaitez proposer une thématique ou accueillir 
une soirée près de chez vous ? Ecrivez-nous : julie.godart@cncd.be

Petite foire paysanne	 le 25.07 et 26.07
Neufchâteau

Organisée chaque année en même temps que la Grande Foire Agricole de 
Libramont, La Petite Foire Paysanne veut montrer qu’une autre agriculture 
est possible. Rejoignez notre équipe de volontaires ! cncd.be/festivals

Esperanzah!	 du 31.07 au  2.08
Abbaye de Floreffe

Le CNCD-11.11.11 sera présent dans le village associatif du festival Espe-
ranzah aux côtés d’une trentaine d’autres associations et collectifs. Venez 
nous rendre visite !   

L’Opération 11.11.11 a 60 ans	 jeu. 8.10
de 18h00 à 21h00 au Beursschouwburg à Bruxelles

Cette année, l’Opération 11.11.11 célèbre ses 60 années d’existence. L’occasion 
de fêter cela ensemble. Bloquez d’ores et déjà la date dans vos agendas ! Au 
programme : le témoignage de partenaires du Sud et une représentation 
musicale de Chicos y Mendez dans une ambiance conviviale.  

Lisez notre analyse
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« Les fossoyeurs de la démocratie libérale. 
Protéger nos droits et nos libertés », de 
Arnaud Zacharie, est paru aux éditions 

Liberté j’écris ton nom. 
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ABONNEZ-VOUS À IMAGINE

L’AIDE AU DÉVELOPPEMENT 
S’EFFONDRE. ET AVEC ELLE, 

DES MILLIONS DE VIES 

Edito

VOUS ÊTES DONATEUR·RICE DU CNCD-11.11.11 

Il y  a des chiffres qui font mal. Ceux publiés par l’OCDE ce 9 
avril 2026 en font partie.  En une seule année, l’aide publique 
au développement mondiale a chuté de 23%.  La Belgique n’est 
pas en reste : -21 %, ramenant sa contribution à 0,37 % de son 
revenu national brut. Un niveau qu’on n’avait plus vu depuis 2001.

Derrière ces pourcentages, il y a des réalités concrètes : des dispensaires 
qui ferment, des programmes de vaccination interrompus, des enfants qui 
décrochent de l’école, des agricultrices privées de semences. Et surtout, des 
morts. Selon une étude parue dans The Lancet en février dernier, les coupes 
budgétaires dans l’aide au développement — américaines et européennes 
— pourraient coûter la vie à 22 millions de personnes d’ici 2030, dont plus 
de 5 millions d’enfants. Ces vies ne sont pas des dommages collatéraux 
abstraits, elles sont la conséquence directe de choix politiques délibérés. 

Comment en est-on arrivé là ? La réponse est malheureusement simple : 
le national-populisme, qui a fait de la solidarité internationale une de ses 
cibles favorites, a gagné du terrain 
dans les pays donateurs. Donald 
Trump a décimé en début de mandat 
l’USAID, l’Agence des États-Unis pour 
le développement international. Et 
la Belgique, loin de faire exception, 
a emboîté le pas en annonçant une 
coupe de 25% dans son budget de 
coopération au cours de la législature. 

Pourtant, l’argument selon lequel la solidarité internationale serait 
un luxe qu’on ne peut plus se permettre ne tient pas. La coopération 
au développement, c’est ce qui a permis, depuis trente ans, de 
réduire de moitié la mortalité infantile, d’éradiquer des maladies, 
d’augmenter l’espérance de vie dans les pays les plus pauvres. 
C’est aussi ce qui renforce la stabilité des États fragiles et construit 
les conditions d’une prospérité partagée. Couper dans ce budget, 
c’est se tirer une balle dans le pied — tout en tirant sur les autres. 

D’autres voies sont possibles. L’Espagne, la Suède, le Danemark, le 

Luxembourg ont tous augmenté leur aide en 2025. Ces pays démontrent 
que la solidarité internationale n’est pas incompatible avec des finances 
publiques saines. Elle est, au contraire, un investissement dans la 

prospérité partagée et la stabilité mondiale. 

Le CNCD-11.11.11 compte continuer à interpeller 
le gouvernement belge pour qu’il revienne sur 
sa décision et s’engage sur une trajectoire vers 
l’objectif de 0,7 % du revenu national brut. Ce n’est pas 
une utopie — c’est un engagement pris aux Nations 
Unies. Le moment est venu de le tenir, à une époque 
où les crises mondiales qui se succèdent nécessitent 
non pas moins, mais plus de solidarité internationale. 

ARNAUD ZACHARIE 
Secrétaire général du CNCD-11.11.11

« Ces vies ne sont pas des 
dommages collatéraux 
abstraits, elles sont la 

conséquence directe de 
choix politiques délibérés. »
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FACE À SOCFIN, LES ONG 
CONTRE-ATTAQUENT 

Le CNCD-11.11.11, FIAN, Humundi et SOS FAIM Luxembourg ont assi-
gné en justice le groupe agroindustriel SOCFIN, majoritairement contrô-
lé par Vincent Bolloré et Hubert Fabri, pour poursuites abusives. Elles 
envoient un signal clair aux multinationales qui utilisent les tribunaux 
pour museler la société civile.  

À la une
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Vous pouvez nous rejoindre dans cette contre-
attaque. Soutenez financièrement notre action 
en justice et partagez notre 
histoire autour de vous ! 
#OnNeSeTairaPas 
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« Ce combat, ce n’est 
pas seulement le nôtre. 
C’est celui de la liberté 

d’expression en faveur des droits 
humains et de l’intérêt général. »

POUR QUE CESSENT LES PROCÉDURES-BÂILLON,                 
FAIRE ÉVOLUER LE DROIT

« Ce qui m’a particulièrement marqué, c’est l’impunité totale avec 
laquelle un acteur tellement puissant peut s’attaquer à des personnes 
qui défendent des droits sans que beaucoup de bâtons soient mis dans 
leurs roues, déplore Florence Kroff, coordinatrice de FIAN au moment de 
l’affaire. On ne devrait pas se battre autant pour avoir défendu les droits 
des gens », estime-t-elle aujourd’hui. 

Afin de contrer l’impact des poursuites-bâillons, des avancées législatives 
sont essentielles. Et c’est d’ailleurs ce à quoi le législateur européen est 
attaqué. « En avril 2024, une directive européenne pour lutter contre les 
procédures-bâillon a été adoptée, retrace Julie Majerczak, représentante 
de Reporters sans frontières (RSF) auprès de l’Union européenne et 
directrice de son bureau bruxellois.  Elle vise à poser des garanties 
pour dissuader les auteurs de recourir à ces procédures et qu’ils soient 
sanctionnés quand ils y recourent. » Dans cette perspective, cette directive 
est un « pas en avant », juge-t-elle. En plus de constituer une « vraie prise 

de conscience de l’existence de ces procédures par les ONG, média, 
journalistes et le monde judiciaire », elle inverse la charge de la preuve, 
ouvre la porte au remboursement des frais de justice, à la réparation du 
préjudice subi et au versement de dommages et intérêts aux personnes 
injustement poursuivies. 

« La directive n’est pas parfaite », nuance toutefois Julie Majerczak. Mais 
la Commission encourage les Etats membres à faire preuve de plus 
d’ambition au moment de la transposer dans leur législation nationale. 
C’est ce qu’a fait la Belgique le 21 mai dernier, lors du vote à la Chambre 
d’un projet de loi approuvé à l’unanimité, moins l’abstention du Vlaams 
Belang. Si les ONG considèrent qu’il ne va pas encore assez loin – elle 
n’inclut notamment pas les procédures pénales, dont la diffamation -, 
elles saluent cette avancée législative. 

VALENTINE VAN VYVE 
Chargée de communication

« Ils ont voulu nous faire taire. Ça suffit. » C’est avec ce message que le CNCD-
11.11.11, FIAN, Humundi et SOS FAIM Luxembourg ont interpellé la presse 
et le grand public, le 8 juin dernier, alors qu’elles s’apprêtaient à assigner en 
justice SOCFIN et sa filiale SOFINAF pour obtenir réparation des dommages 
causés par une procédure manifestement abusive.   

En 2019, la multinationale déposait trois plaintes 
pénales contre ces quatre ONG ainsi que sept 
employé·es, les accusant de calomnie, diffamation 
et atteinte à la vie privée notamment à la suite 
d’un rapport documenté sur les plantations 
d’huile de palme de SOCFIN en Sierra Leone. Les 
ONG y dénonçaient les violations systématiques 
des droits humains des communautés locales 
et des ouvrier·ères : accaparement de terres, 
pollution, restriction de la liberté d’expression, exploitation au travail. « Le cas 
de SOCFIN en Sierra Leone est un cas emblématique : 18 000 hectares de terre 
accaparée, impacts sur l’alimentation,  sur les conditions de travail, la santé, 
la biodiversité, beaucoup de pollution et de criminalisation des militants », 
rappelle Florence Kroff, coordinatrice de FIAN au moment de l’affaire. 

Derrière SOCFIN, on trouve le milliardaire français Vincent Bolloré et le 
millionnaire belge Hubert Fabri. Actionnaires majoritaires de ce géant de l’huile 
de palme et d’hévéa en Afrique, ils perpétuent, d’une certaine façon, l’histoire 
coloniale en participant au phénomène plus général de l’accaparement des 
terres du Sud global et en contribuant à méconnaitre les droits humains de 
populations locales. C’est ce que les ONG ont documenté et dénoncé. Et c’est 
pour cela que le groupe SOCFIN a tenté de les faire taire. 

Au terme de six années de procédure, la justice luxembourgeoise a rendu un 
non-lieu, sans aucune charge retenue, la juge précisant dans ses conclusions 
que les ONG ont bien agi « sur une base factuelle suffisante » et « dans la 
poursuite d’une mission d’intérêt général ». Mais derrière cette victoire 
juridique se cache un coût humain et financier considérable : des dizaines 
de milliers d’euros de frais d’avocat pour des associations à but non lucratif, 
des centaines d’heures détournées de leur mission principale, un stress 
psychologique pour les employé·es visé·es personnellement. SOCFIN, pour 
sa part, a systématiquement refusé de coopérer avec l’instruction afin de 
ralentir les procédures.  

La stratégie des poursuites systématiques 
« L’objectif de SOCFIN dans cette affaire n’était pas de concourir à la 
manifestation de la vérité, mais de nous entraîner dans une procédure 
longue et coûteuse. Face au manque de coopération de l’entreprise, le 
juge d’instruction a même été contraint d’ordonner une perquisition à son 
siège social, à Luxembourg, pour obtenir des documents qu’elle refusait de 
transmettre. Du jamais vu », commente Arnaud Zacharie, Secrétaire général 
du CNCD-11.11.11, par ailleurs abusivement poursuivi en tant que personne 
physique dans cette affaire. 

Pour empêcher la divulgation d’informations qui lui sont défavorables, SOCFIN 
utilise avec systématisme les poursuites-bâillons qui consistent à engager 

des procédures judiciaires pour diffamation contre des journalistes, des 
ONG ou des activistes de la société civile. Ces procédures échouent presque 
toujours, mais ce n’est pas leur objectif réel : elles visent à écraser les voix 
critiques sous le poids financier et administratif ; à les épuiser financièrement, 
psychologiquement et physiquement ; et à dissuader quiconque voudrait 
enquêter sur les activités du groupe. Selon une enquête de Bloomberg 

d’avril 2025, SOCFIN et le groupe Bolloré 
ont, ces dernières années, intenté plus 
de 50 poursuites judiciaires contre des 
journalistes - notamment de France 
Télévision, du Monde, de Medor, de la RTBF 
-, des ONG et des activistes, partout dans 
le monde. « Ces poursuites visent à ce que 
les personnes abandonnent leur combat 
ou s’auto-censurent », estiment les ONG et 

personnes concernées.  

Ce n’est pas une coïncidence. C’est une stratégie. 

On ne se taira pas 
Face à ces tentatives d’intimidation, les quatre ONG choisissent de ne pas 
se taire : elles ont porté plainte contre SOCFIN pour poursuite abusive et 
demandent des réparations pour les dommages causés. « La perspective de 
prolonger le combat judiciaire ne nous réjouit pas, mais nous pensons qu’elle 
est nécessaire pour mettre fin aux poursuites-bâillons quasi systématiques du 
Groupe SOCFIN et pour envoyer un signal fort à toutes les multinationales qui 
recourent à ces poursuites pour museler les voix critiques », déclarent les ONG. 

Lors du dépôt de la plainte, les membres de ces ONG se sont rassemblés 
devant le Palais de justice de Bruxelles afin de dénoncer ces méthodes. 

Ce combat, ce n’est pas seulement le nôtre. C’est celui de la liberté d’expression 
en faveur des droits humains et de l’intérêt général. Du droit de dénoncer 
les puissants sans être écrasé. Ensemble, arrachons les bâillons ! 

« SOCFIN a systématiquement 
refusé de coopérer avec 

l’instruction afin de ralentir 
les procédures. »

— 5



Dans les coulisses

© Kahori

Début mai, la caravane «Changeons la recette» - 
qui promeut des systèmes alimentaires justes et 
durables et menée par le CNCD-11.11.11 et ses 
membres - démarrait son périple en Province 
de Luxembourg. De l’idée initiale à la rencontre 
avec les citoyen·nes, Léa Gaudron, chargée de 
Campagne locale, raconte comment ce projet a 
cheminé, dans les têtes et sur les routes.

Tout commence par une idée assez simple : mettre la campagne «Changeons 
la Recette» sur les routes. Au sein du département Campagne, nous avons 
l’habitude de sillonner la Belgique francophone pour aller à la rencontre des 
citoyen·nes, les sensibiliser lors d’évènements, 
ou encore pour accompagner notre réseau de 
volontaires. Avant chacun de ces moments, le 
travail de préparation ne manque pas. Il faut 
organiser l’évènement, penser notre présence, 
réfléchir à ce que l’on souhaite proposer aux 
participant·es, mobiliser les troupes… Et, 
bien souvent, charger la voiture avec tout le 
matériel nécessaire, de la tonnelle au rouleau 
de scotch. 

Alors, plutôt que de répéter ce travail de préparation chacune de notre côté, 
pourquoi ne pas nous doter d’un outil commun, « clé sur porte », qui nous 
permettrait de déployer un outil de sensibilisation pensé ensemble ? L’idée 
de la caravane était née !  

Très vite, nous avons rêvé d’une caravane conviviale, rassembleuse et 
inspirante, capable d’accueillir celles et ceux qui viendraient « changer la 

recette » avec nous. On souhaite parler d’alimentation juste et durable, 
un bol de légumes locaux fumant entre les mains. Jeux en bois pour les 
enfants, taques de cuissons, thermos, tables, bancs et tonnelles, baffle pour 
l’ambiance musicale : la convivialité est pensée d’emblée ! Visuellement, 
nous décidons d’emprunter la camionnette de l’organisation si utile en 
temps d’Opération 11.11.11, et de la relooker aux couleurs de la campagne. 
Et côté sensibilisation, nous pouvons compter sur nos collègues : la mallette 
pédagogique « Systèmes alimentaires justes et durables » nous offre 22 outils 
dans lesquels nous pouvons puiser ; tandis que 3 bornes informatives voient 
le jour pour matérialiser les messages de cette campagne.  

Une caravane qui tisse du lien 
Au fil de ses étapes en Wallonie et à Bruxelles, la caravane est aussi devenue 
un outil d’apprentissage collectif. En équipe, nous avons partagé ce qui 
fonctionnait bien, les bonnes idées nées sur le terrain, mais aussi les écueils 

à éviter pour les étapes suivantes. Après Namur 
et Liège, la Province de Luxembourg accueillait 
à son tour la caravane : j’étais donc la troisième 
chargée de campagne à en recevoir les clés, 
accompagnée des précieux conseils de mes 
collègues. 

Au total, il était prévu que la caravane fasse 
quatre arrêts dans la province. Des partenaires 
locaux, rodés à la collaboration avec le CNCD-

11.11.11, ont répondu présent à notre appel. L’outil leur a parlé, eux qui se 
mobilisent déjà à nos côtés pour une alimentation juste et durable. Peut-être 
ont-ils momentanément regretté leur enthousiasme lorsqu’ils ont compris 
qu’il faudrait, avec nous, monter les bornes informatives à 7h du matin sur 
différents marchés. Mais toujours est-il qu’ils et elles étaient là — et nous 
les en remercions ! 
C’est notamment le cas d’Avello (ex-GRACQ) qui, le 1er mai, s’est associé au 
groupe local de Neufchâteau pour un évènement assez unique en son genre : 

SUR LES ROUTES 
D’UNE ALIMENTATION 
JUSTE ET DURABLE 

« On souhaite parler 
d’alimentation juste et 

durable, avec un bol de 
légumes locaux fumant entre 

les mains. »
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« Nous avons discuté de l’alimentation, 
du local au global : de la pression 

foncière exercée par l’industrie du sapin 
aux luttes paysannes en Amazonie. »
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une balade à vélo, à la découverte des fermes de la commune. A coups de 
pédales et sous un soleil radieux, les participant·es ont sillonné les villages 
pour passer de champs en champs, de ferme en ferme. Et à l’arrivée, ils et 
elles ont été accueilli·es par la caravane et ses animations, en plus d’un menu 
complet cuisiné par les agriculteur·rices rencontré·es au fil du parcours. 

Quelques jours plus tard, à Florenville, nous étions une belle équipe composée 
de partenaires locaux et de volontaires pour participer au marché réputé 
pour son soleil, sa fréquentation et ses belles fleurs. La météo en aura décidé 
autrement : le soleil n’aura pas fait la moindre apparition ! Heureusement, 
nos bénévoles aguerris au porte-à-porte en plein mois de novembre ne 
craignent pas les intempéries. Entre deux averses, et surtout à renfort de café 
bien chaud sous notre tonnelle, nous aurons eu de beaux échanges avec les 
personnes qui s’étaient déplacées pour l’occasion. 

Ce premier passage de la caravane s’est clôturé par un apéro-rencontre, 
dans le cadre bucolique du Moulin Klepper. Les citoyen·nes rencontré·es à 
Neufchâteau et Florenville y étaient invité·es, ainsi que nos fidèles volontaires. 
Ils ont pu y découvrir une série de réalisations en lien avec la campagne à 
laquelle ils ont participé : un micro-trottoir, une interview, un jeu-photo... 
L’occasion de discuter de leurs idées pour changer la recette ensemble, avec 
le CNCD-11.11.11 ! 

Ces trois rencontres nous ont offert de beaux moments d’échanges avec 
les citoyen·nes. Nous avons discuté de l’alimentation, du local au global : 
du potager au fond de son jardin au système mondialisé ; de la pression 
foncière exercée par l’industrie du sapin aux luttes paysannes en Amazonie. 
Avec souvent, la même conclusion : face à la force de l’agro-business, ce 
n’est qu’ensemble que nous arriverons à instaurer un système alimentaire 
juste et durable.   

La caravane quitte la Province... pour mieux y revenir ! 
Après les deux étapes du mois de mai, nous n’avons pas résisté à la tentation 
de rappeler la caravane pour nos évènements estivaux, notamment à la 

Petite Foire Paysanne, que nous co-organisons, et qui est l’endroit rêvé pour 
« changer la recette ». 

En attendant ces ultimes rendez-vous, la caravane a repris la route, direction 
Bruxelles, le Brabant Wallon et le Hainaut, où elle a encore vécu de belles 
aventures. 

Cette caravane aura été une belle expérience de travail transversal au sein 
des équipes du CNCD-11.11.11. Elle aura mobilisé les différents services de 
l’organisation. A titre personnel, cette expérience aura été l’occasion de co-
créer un outil d’une certaine ampleur avec mes collègues, et de voir avec 
quelle créativité chacun et chacune s’est ensuite saisi·e de cet outil sur le 
terrain, qu’il ou elle soit volontaire, partenaire, collègue ou passant·e.  

Ce que je retiendrai aussi, c’est l’engouement de nos bénévoles. Chacun·e 
identifiait un marché, un évènement près de chez lui où nous pourrions 
« changer la recette » avec notre caravane. Car l’alimentation nous concerne 
toutes et tous, mais aussi parce que notre belle Province de Luxembourg est 
riche d’agriculteur·rices, de mairaicher·ères, qui aujourd’hui repensent déjà le 
rapport à la terre, à nos assiettes. On rêverait de pouvoir parler avec chacun·e 
d’entre eux et elles, et d’amener les personnes encore peu convaincues à 
mesurer l’importance de leur travail localement. Les soutenir ici, c’est aussi 
être cohérent·es avec notre engagement aux côtés des paysannes et paysans 
du Sud. 

J’espère que pour vous, les volontaires, cette caravane aura été une belle 
occasion de renforcer votre réseau et de rencontrer de nouvelles personnes 
qui portent, comme nous, les valeurs de solidarité internationale.  

Merci, et vivement la suite !  

LÉA GAUDRON
Chargée de Campagne en Province de Luxembourg

Cet été, la caravane revient en 
Province de Luxembourg : elle 
sera présente au mois de juillet 
à la Petite Foire Paysanne de 
Neufchâteau et fin août, à Villers-
devant-Orval. Venez nous y 
rencontrer ! 
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AU BRÉSIL : LA LUTTE
DES PAYSANS ET PAYSANNES 
CONTRE L’AGROBUSINESS
Au Brésil, les populations indigènes défendent 
leurs terres contre les géants de l’agrobusiness, 
qui se livrent à des activités criminelles pour 
les accaparer.  

Il y a quelques mois, les exploitations agricoles du village de Vergel, dans 
l’État brésilien du Maranhão, ont été aspergées de pesticides. Les sols et l’eau 
ont été contaminés, les récoltes des exploitations familiales détruites, et la 
population plongée dans l’insécurité alimentaire. Des hommes armés ont 
ensuite incendié les terres, achevant ainsi 
la destruction des moyens de subsistance 
des familles et anéantissant toute trace 
de production. Ce drame, relayé par la 
coalition Agro é Fogo, est un parmi tant 
d’autres recensés ces trente dernières 
années - avec une hausse brutale depuis 
2019 - en Amazonie, au Cerrado et au 
Pantanal. « Il ne s’agit pas d’un incident 
isolé. C’est une stratégie d’intimidation au 
service de l’agro-industrie », estiment les 
responsables d’Agro é Fogo. En 2025, 110 
communautés ont été touchées par des 
pesticides toxiques pulvérisés par des drones. « Ce sont des années de travail 
perdues, de la nourriture qui ne sera pas sur la table pour les enfants, raconte 
Joacy, agriculteur dans le Maranhão. Nous vivons dans l’angoisse de voir tout 
détruit en quelques minutes, la peur de replanter et le doute sur l’avenir ». 

Ces incendies d’origine criminelle et ces épandages massifs de pesticides 
dévastent les forêts et causent des dommages irréparables aux modes de 
vie des communautés locales. En détruisant leurs habitations et leurs plan-
tations, ils visent à chasser les tribus indigènes et à remplacer la forêt par 
des élevages de bétail ou des champs de soja, au profit de l’agrobusiness. 
« Cela commence par la déforestation, se poursuit par l’accaparement des 
terres et se termine par un véritable ethnocide avec la destruction de modes 
de vie indigènes voire de tribus locales », déclarait en 2023 Barbaria Dias do 

Nascimento, alors coordinatrice d’Agro é Fogo. 
En un peu plus de trente ans, le seul territoire 
du Maranhão a perdu 76 % de ses familles. Et dans le village de Vergel, seules 
cinq familles sur les vingt-et-une subsistent désormais. « Les autres sont 
parties par peur de mourir », souligne le chef du village, qui rappelle que 
dans ces territoires convoités, on assiste à des assassinats de paysan·ne·s qui 
refusent de céder leur terre ancestrale. 

Outiller les communautés autochtones 
Avec le soutien de l’Opération 11.11.11 et de son partenaire Entraide et fra-
ternité, Agro é Fogo lutte aux côtés des communautés traditionnelles contre 

la déforestation, l’accaparement de terres et 
les incendies criminels.  

Rassemblant une trentaine de mouvements 
sociaux, organisations paysannes, pastorales 
et chercheurs, l’ONG accompagne la création 
de brigades d’intervention dont l’objectif est 
de surveiller le territoire et de lutter contre les 
incendies criminels. Ces brigades ont été équi-
pées (casques, gants résistants aux flammes, 
pompes à eau, etc.) et formées aux différentes 
méthodes de prévention et d’extinction du feu. 
Agro é Fogo a également élaboré des proto-

coles de sécurité afin de faire face aux menaces et agressions récurrentes 
de l’agro-industrie. À ce jour, plus de 400 paysan·ne·s ont bénéficié de cet 
accompagnement. 

Malgré les actions mises en place, les communautés manquent encore cruel-
lement d’équipements, de moyens logistiques et du soutien des institutions 
brésiliennes. Aujourd’hui plus que jamais, les peuples autochtones subissent 
violences et spoliations. Pourtant, ils sont laissés sans protection suffisante 
face à une agro-industrie surpuissante.  

                                                      VALENTINE VAN VYVE
Chargée de communication

Projet sud

« Ces incendies d’origine 
criminelle dévastent les forêts 

au profit de l’agrobusiness 
et causent des dommages 

irréparables aux modes de vie 
des communautés locales. » 
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  « Au Brésil, 1% 
des propriétaires 

fonciers possèdent 
la moitié des terres 

cultivables. »

© Hermione Govaerts 

« L’ACCÈS À LA TERRE EST UNE QUESTION                                    
DE SURVIE ET DE DIGNITÉ »

Face aux grands propriétaires terriens, le 
Mouvement des travailleurs ruraux sans 
terre (MST) lutte pour que les paysan·nes 
disposent de terres à cultiver.  

« Occuper, résister et produire ». Occuper des terres non-exploitées, 
résister à de violentes répressions, produire de manière durable 
une l’alimentation saine principalement destinée aux zones 
rurales. Telle est la raison d’être du Mouvement des travailleurs 
sans terre (MST) du Brésil. Membre du mouvement international 
Via Campesina, il lutte depuis plus de quatre décennies pour 
démocratiser l’accès à la terre. 

Ce combat est essentiel car « depuis la colonisation portugaise, 
le Brésil connaît une importante concentration des terres dans 
les mains de quelques grands propriétaires », explique Batista 
do Nascimento da Silva, agriculteur à la tête d’une exploitation 
familiale et représentant du MST. En effet, 1% des propriétaires 
fonciers y possèdent la moitié des terres cultivables. « Ces chiffrent 
justifient à eux seuls l’existence d’un mouvement qui lutte pour 
le droit à la terre et à la propriété », commente-t-il. Les géants de 
l’agrobusiness détiennent le capital et les terres ; ils exploitent 
les forêts et la force de travail des paysans et paysannes. Le tout 
pour des productions principalement destinées à l’exportation. 

Face à ces inégalités sociales et malgré la forte répression qu’il 
subit - en 1996, 21 paysan·nes du MST étaient tuées par la police 
lors d’une marche pacifique -, le MST lutte pour une répartition 
plus juste des richesses, et ce en s’appuyant sur le droit. Selon 
la Constitution brésilienne, toute propriété qui n’accomplit pas 
sa fonction sociale - à savoir, nourrir -, doit être destinée à des 
fins de réforme agraire. Et donc d’accès à la propriété pour les 
paysan·nes qui la cultivent. Le combat du MST est dès lors, de 
faire reconnaitre leur droit à la terre. A ce jour, 400 000 familles 
ont obtenu ce droit alors que 70 000 autres occupent des terres 
sans avoir (encore) accédé à la propriété.  

Une réforme agraire « populaire » 
« L’accès à la terre, pour les paysan·nes qui dans les zones rurales, 
en sont dépourvu·es, est une condition de survie et une question 
de dignité », poursuit Batista do Nascimento da Silva. Alors, au-
delà de l’accès à la terre, le MST étend sa lutte pour répondre aux 
conditions d’une « vie digne », pour les acteurs et actrices tout au 
long de la chaine : avoir accès au crédit, à un logement salubre, 
à la culture, aux loisirs et à une éducation de qualité. Quelque 
1800 écoles créées par le MST distillent les savoirs essentiels pour 
que les agriculteur·rices développent des pratiques durables 
(et permettent de contrer, par la même occasion, l’exode rural 
des jeunes.) Le MST est d’ailleurs l’un des principaux acteurs de 
l’agroécologie du pays, et le premier producteur de riz bio du 
continent.

— 9



© Marie Roy

©  Hermione Govaerts 

AU NORD

VISAGES DU CHANGEMENT

AU SUD

VICTORIA VAN DIEST  
Comédienne bénévole du théâtre-forum ‘Qui a volé l’orange ?’ 

Si elle monte sur les planches, c’est pour faire vivre des causes qui lui tiennent à 
cœur. A l’âge de 24 ans, Victoria Van Diest a rejoint la troupe de théâtre-forum du 
CNCD-11.11.11, lancée par la metteuse en scène Annick Honorez, rompue à l’exercice 
de cet outil d’éducation populaire. Diplômée d’études de théâtre, Victoria Van Diest 
n’en sort pas moins de sa zone de confort. Car le théâtre-forum, né au Brésil, a la 
particularité d’être interactif. Il dénonce et met en scène des situations d’injustice 
et des mécanismes d’oppression, et invite les communautés qui en sont victimes 
à reprendre leur destinée en main en trouvant le moyen de s’en libérer. « Il ne 
s’agit pas uniquement de jouer un texte, explique la comédienne. Pour parvenir à 
improviser des scènes avec les personnes du public, il a d’abord fallu se former à la 
thématique abordée et prendre conscience des réalités vécues par les populations 
affectées ». Processus durant lequel elle dit avoir « énormément appris. » 

Avec « Qui a volé l’orange ? », on parle d’agriculture, de paysannerie, d’accaparement 
de terre, de logiques de marché et d’agro-business. « Ce sont des thématiques aux-
quelles j’avais été confrontée lors d’un séjour à l’étranger avec Quinoa », se souvient 
la jeune femme. Ce qu’elle apprécie particulièrement dans ce cas de figure-ci, c’est 
le lien qui se crée et les échanges qui naissent de la production théâtrale. Enfin, 
Victoria Van Diest y voit une manière de faire sortir le théâtre de sa position élitiste 
pour toucher un public bien plus large, dans un rapport de transmission horizontal.

RICOT JEAN-PIERRE
Directeur de la Plateforme haïtienne de plaidoyer pour un développement 

alternatif (PAPDA) 

Face aux multiples ingérences étrangères, aux injustices et à l’insécurité, le 
peuple haïtien continue de résister. C’est le message principal délivré par 
Ricot Jean-Pierre. Le directeur de la Plateforme haïtienne de plaidoyer pour 
un développement alternatif (PAPDA) dénonce un « système [qui] crée de la 
pauvreté, de l’exclusion, le patriarcat et le pillage des richesses pour favoriser 
les intérêts néocoloniaux impérialistes ». Dans ce système, la résistance est 
une condition de la liberté car elle permet de « construire collectivement des 
alternatives porteuses d’espérance », estime l’homme aux multiples casquettes 
d’activiste, économiste et travailleur social.  

La résistance s’incarne notamment dans les luttes paysannes. « La résistance 
et les systèmes alimentaires durables sont les plumes d’un même oiseau, 
affirme-t-il. Un jardin paysan n’est pas juste un jardin : à travers lui, on pose 
la question de l’accès à la terre et à la propriété, au crédit, aux moyens de 
production ; on questionne le cadre global qui empêche la souveraineté 
alimentaire et la protection de la vie, dont le système agro-industriel ne se 
préoccupe pas. » Résister par les systèmes alimentaires, voilà ce qu’il s’attache à 
faire avec la PAPDA. Ce réseau de mouvements sociaux, paysan·nes et centres 
de recherches a pour mission de « transformer le pays en profondeur » — que 
l’on parle de la question agraire ou de justice sociale et économique — par 
le plaidoyer politique, l’éducation populaire et la construction d’alternatives 
avec les communautés. Malgré leur ancrage local, ces luttes sont « globales », 
dit-il. D’ailleurs, « Haïti et la Belgique ont beaucoup à apprendre l’un de l’autre 
pour sortir de situations dans lesquelles l’humain est de moins en moins au 
centre des préoccupations », ponctue-t-il.   
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LIÈGE

Impact’, un camp pour réenchanter le 
Monde        Province de Liège

Formation Malette Pédagogique 
«Systèmes alimentaires justes et durables»                               
Liège · Beaux-Mur

HAINAUT
Formation Malette Pédagogique 
« Mondo les jeunes en action »                                                       
Mons · P’tite maison folie

Formation Malette Pédagogique 
«Systèmes alimentaires justes et durables»                                            
Beaumont · CEPAG

BRUXELLES

Arpente festival                                                                              
Bruxelles · Plus d’infos : https://arpentecollective.be/

Formation Malette Pédagogique 
« Mondo les jeunes en action »                                                       
Bruxelles · CNCD-11.11.11

NAMUR

Festival Esperanzah!                                                       
Floreffe        

LUXEMBOURG

La Petite Foire Paysanne	
Toute la journée · Neufchâteau

Bout d’août tout doux, à la découverte de 
l’alimentation locale 	
Dès 14h · Villers-devant-Orval

Agenda

mer. 30.09

mar. 25.08

du 3.07 au 5.07 

mer. 16.09

du 6.07 au 10.07 

mer. 19.08

du 31.07 au 2.08 

le 25.07 et 26.07 

sam. 29.08

Retrouvez tous les évènements du CNCD-11.11.11 et inscrivez-vous sur le site cncd.be/agenda 

Pour plus d’infos sur notre agenda
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11 avril 2026 

FÊTE DE LA SOLIDARITÉ 
INTERNATIONALE 
Vous étiez nombreux et nombreuses rassemblé·es à Namur, pour fêter la solidarité 
internationale ! Une journée festive et engagée marquée par la richesse des 
échanges. 

 17 avril 2026 

JOURNÉE DES LUTTES 
PAYSANNES 
A cette occasion, nous avons réuni les partenaires de la campagne «Changeons 
la recette» pour une matinée d’échanges sur nos systèmes alimentaires et 
les leviers - politiques agricoles, commerciales, climatiques et de dévelop-
pement - à actionner pour changer la recette. Elle s’est poursuivie par une 
action visuelle devant les institutions européennes afin de dénoncer l’accord 
de libre-échange avec le Mercosur.

© Hermione Govaerts

18 avril 2026

SEMER ET DANSER
Sous la houlette du chorégraphe Pierre Bastin, une trentaine de jeunes des 
trois régions du pays ont dansé afin de sensibiliser les spectateur·rices au 
combat de Hugues Falys, agriculteur du Hainaut qui poursuit TotalEnergies 
en justice pour les effets du dérèglement climatique sur sa ferme. Organisé 
en partenariat avec Bal spécial et Greenpeace, cette ode à l’agriculture a été 
dansée dans des espaces publics à Liège, Louvain, Gand et Bruxelles. 

© Greenpeace

 23 avril 2026 

RANA PLAZA, PLUS JAMAIS ÇA  
Treize ans après l’effondrement du Rana Plaza, au Bangladesh, une large 
coalition d’organisations, de syndicats et d’activistes manifestait Rue Neuve 
à l’initiative des plateformes achACT et Schone Kleren Campagne pour 
commémorer les 1138 victimes de la tragédie et dénoncer la menace de 
plus en plus alarmante du réchauffement climatique sur les conditions de 
travail dans les usines de production de vêtements.

© Kristoff Vadino


